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Plénière d’ouverture : IFAC et communs 
fonciers 

 

 

Les intervenant-es  
●​ Jérôme Mougnoz - président de la SCIC Terres en Guil 

●​ Jean François Joye - Université de Savoie Mont Blanc - Fondation USMB 

●​ Auriane Lamy - Programme TETRAA de la fondation CARASSO (fermes municipales, 

sécurité alimentaire etc). 

●​ Amel Bounaceur-Josset - AVD Avocat Cabinet d’avocat Approche vivante du droit - 

Membre du Collectif Fonciers en commun(s) 

●​ Fabrice Ruffier, Fédération Terre de Liens   

●​ David Lorant, salarié AVD Avocat pour l’animation du Collectif Fonciers en 

Commun(s) sur l’année 2024 

●​ Lisa Bienvenu, salariée de Terres en Guil, responsable de l’organisation des 

Rencontres Nationales des IFAC 2024. 

 

Accueil  
Jérôme Mougnoz et Auriane Lamy  

 

Les rencontres sont accueillies par la SCIC Terres en Guil, créée en 2023 - 7 pers dans le CA. 

Terre en Guil cherche à développer la diversification agricole à travers plusieurs activités en 

SCIC. Fonctionnement le plus collégial possible. Reconnaissance de la structure actée par 

l’attribution de terres par la SAFER. 

 

Les rencontres sont organisées en partie avec le soutien financier de la Fondation Carasso, 

dans le cadre du programme TETRAA :  

Accompagnement / soutien financier de 9 territoires en France, dont le Guillestrois 

Queyras.  

2 objectifs du programme : Accompagner les projets sur le temps long et en faire des 

démonstrateurs, tirer des enseignements (travail de capitalisation, fiches et 

ressources produites) et aussi faire réseau (partage d’expériences important à 

plusieurs niveaux). 

Le portage foncier, un sujet parmi d’autres, l’idée d’accompagner les projets de la 

fourche à la fourchette. Portage foncier, différentes démarches, rachat de foncier, 

espaces tests agricoles, création de fonds publics pour se positionner et installer des 

personnes, des fermes municipales. 
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IFAC et portage foncier conservatoire : enjeux, définitions 
Fabrice Ruffier, Fédération Terre de Liens 

 

Depuis 2019, le mouvement Terre de Liens a démarré un travail de veille et d’analyse sur les 

différentes formes de portage foncier, qui se développent ces dernières années, portées par 

des acteurs de nature et avec des projets très différents :  

-​ collectivités locales 

-​ institutions bancaires ou financières 

-​ acteurs des filières agro-alimentaires 

-​ start-up 

-​ société civile 

Nous avons identifié la nécessité de distinguer ce que l’on a nommé les initiatives foncières 

agricoles et citoyennes (IFAC) d’autres modalités de portage, notamment celles qui ont une 

visée capitaliste. L’enjeu est de bien nommer les choses pour ne pas se faire noyer par des 

discours qui parlent de transition agricole et écologique mais dans un cadre “business as 

usual”, et montrer les plus values des IFAC. 

 

Définition du portage foncier proposée par Terre de Liens : 

Propriété foncière agricole active par laquelle une personne morale, publique ou privée 

développe un projet dont découlent des modalités de mise à disposition de biens agricoles 

immobiliers à une personne pour son activité agricole. 

 

Caractérisation des différentes modalités de portage foncier : 

 

 

Définition des IFAC : structures portées par des collectifs de citoyens qui se mobilisent 

localement avec des acteurs du territoire (agri, CT, asso) pour répondre à différents enjeux 

autour du foncier agricole (lutte contre l’artificialisation sols, biodiversité, maintien de l’unité 
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des fermes, favoriser le renouvellement des actifs et la transmissibilité des fermes…), en 

sollicitant diverses formes juridiques. Elles servent l’intérêt général (mobilisation de statuts 

juridiques diversifiés et adaptés aux objectifs, actions menées à but non lucratifs et d’utilité 

publique ou sociale). En posant le foncier comme bien commun, elles questionnent notre 

rapport à la propriété.  

 

Les critères proposés par Terre de Liens pour caractériser les IFAC :  

-​ notion de terre = bien commun 

-​ orientation des usages des terres 

-​ conditions d’accueil et d’accompagnement des porteurs de projet 

-​ modèle économique : non lucrativité et transparence économique 

-​ présence et place des citoyens 

-​ présence et place des paysans 

-​ ancrage territorial 

 

Pour aller plus loin :  

Dossier de ressources sur les IFAC 

Rapport 2024 sur le portage foncier 

Guide de la propriété foncière agricole responsable 

 

Questions : 

 

Quel est le modèle économique des start-up comme Ferme en Vie qui affiche un taux de 

rémunération à 7 % ?  

Fabrice : Fermes en vie (FEVE) fait du portage de moyen terme, avec objectif de revente (a 

priori) au fermier en place. Le taux de rémunération du capital affiché semble prendre en 

compte deux aspects : la défiscalisation + la plus value à la revente. Ils communiquent 

beaucoup autour de l’installation de nouveaux agriculteurs, de modèles agricoles vertueux. 

C’est une structure récente, ils n’ont pas encore revendu de terres donc on n’a pas de recul 

sur leur modèle économique. Ils ont une communication agressive dans le sens où ils disent 

faire “presque comme Terre de Liens sauf que…”. En fait, TDL comme les autres IFAC fait du 

portage conservatoire, donc cela n’a rien à voir en réalité. Par ailleurs, ils affichent des 

objectifs très ambitieux en termes de réalisation : “200 fermes acquises chaque année à 

partir de 2027”. Nous ne croyons pas qu’ils atteindront cet objectif. Mais c’est toujours 

comme ça avec les start-up : elles affichent des objectifs la plupart du temps irréalistes, mais 

elles occupent le terrain et font rêver.  

 

Comment peut-on analyser la robustesse des IFAC, comment peut-on avoir des éléments qui 

permettent de qualifier la robustesse des différents outils de portage, comment prévoir la 

pérennité du portage ? 
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Fabrice : La pérennité des GFA au bout de 15, 20 ans ou plus, par exemple, pose question. 

Historiquement, Terre de Liens s’est construit sur ce constat de l’intérêt de mettre en place 

des structures a priori plus pérennes. De fait, un certain nombre de GFA sont devenus des 

fermes TDL. Une des réponses à la question de la pérennité des IFAC est la mise en réseau, la 

mutualisation voire la transformation (GFA qui deviennent TDL, GFA qui devient SCI ou 

SCIC...). L’isolement n’est pas un gage de robustesse en tout cas. 

Amel : il y a un changement de paradigme qui doit accompagner ces démarches pour que ça 

soit une voie de changement structurel, quelque chose se joue au niveau plus 

anthropologique, dans notre manière de voir la propriété, avec les notions de coopération, 

de gouvernance commune…  

 

Combien d’IFAC aujourd’hui, quelle dynamique?  

Amel : l’enjeu de ces rencontres c’est de fédérer ces initiatives, aujourd’hui il n’existe pas de 

réseau à proprement parler et c’est pour cela qu’on se réunit aujourd’hui, autour de la 

volonté de s’auto-organiser. Il faut que ça émane des IFAC, Fonciers en commun(s) crée cet 

espace, cette occasion car on croit qu’y a un enjeu à faire réseau. 

 

 

Présentation du Collectif Fonciers en Commun(s) : 
Intervenant : David Lorant 

 

Collectif né en 2021 d’une démarche bretonne, travail collectif depuis une initiative de la 

CRESS (Chambre régionale de l’économie sociale et solidaire), TDL BZH ( beaucoup contribué 

à l’émergence des IFAC), SCIC Passeurs de terre, Univ de Rennes (Simon Corné)  

=> intention de fédérer ces initiatives autour d’une vision politique commune, voir les 

propositions de la société civile. Idée aussi que cette démarche va se renforcer. COFONCOM 

travaille à la visibilisation des IFAC (centre de ressources de TDL, monographies + 

cartographie) ; ateliers de co-développement etc. 

 

C’est la diversité des IFAC qui fait notre identité, un groupe en développement qui cherche 

son identité, et fait pour que chacun vienne apporter son expérience. 

 

Cartographie qui montre une soixantaine d’IFAC mais depuis de nombreuses se sont créées, 

et avec une diversité de statuts (AFP, GFA, SCI, fondation, Fonds de dotation, SCIC, Société 

Civile…).  

 

Sur cette diversité, 2 types d’IFAC :  

-​ celles qui se basent sur une ferme  

-​ celles qui s’inscrivent à l’échelle d’un territoire, sur plusieurs fermes.  

 

Actes des rencontres nationales des IFAC - Nov 2024  



6 

Question de la gouvernance selon la taille, la place des paysans, des bénévoles, des salariés. 

 

Selon la taille des IFAC, questionne la place des personnes (paysans, citoyens, travailleurs…), 

plein de configurations possibles avec des modèles économiques variables qui amènent à 

une multitude d’outils intéressants : question de la valeur d’usage (Larzac), de la 

structuration de l’organisation collective (les passagères de la Foncière Antidote), question 

des baux (bail à domaine congéable), question séparation bâti et foncier, de la charge de 

gestion au sein des structures etc. 

 

Notion d’autonomie et de souplesse (dans l’organisation collective, vis à vis d’autres 

structures, des pouvoirs publics…). Pas mal de projets politiques, plus ou moins assumés, 

avec une mise en avant de valeurs spécifiques à partir d’horizons politiques différents. 

Notion d’IFAC, citoyenne, commune, collective, communautaire… Une multitude 

d’approches qui montre qu’il est important qu’il y ait une multiplicité d’initiatives. 

 

C’est ce qu’on veut montrer : les convergences et complémentarités, comment s’outiller, 

mutualiser, profiter des expériences les uns des autres. Beaucoup de choses sur lesquelles 

on a à échanger. Savoir ce qu’on veut porter comme valeurs : c’est quoi le projet politique 

commun qui nous réunit à travers toutes ces différences ?  

 

 

 

IFAC et communs, dans quelle mesure les IFAC constituent des 
communs ? 
intervenante : Amel Bounaceur 

 

Benjamin Taverni a écrit un article “le retour des communs, quels impacts sur la propriété?” 

=> on ne sait pas vraiment de quoi il s’agit. Il existe une difficulté à les saisir.  

“Les communs sont une sorte de vaste auberge espagnole, chacun retrouve une partie de ce 

qu’il a amené”. Il existe beaucoup de notions pour les définir, que ça soit dans la sphère 

juridique ou autre. Notion de galaxie des communs. 

 

Elinor Ostrom a fait beaucoup de travaux sur les communs, qu’elle définit comme une 

pluralité de ressources qui sont gérées dans un système de droits et d'obligations, droits 

d’accès et de prélèvements, avec un système de droit qui a pour vocation d’administrer ces 

communs. Elle pose aussi la notion de communautés qui vont gérer ces Communs. Cette 

ressource est affectée à un intérêt commun => elle pose ces différents critères. Règles et 

mode de gouvernance commun. 
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Benjamin Coriat définit les communs comme des ressources en accès partagé qui est 

gouverné par des règles émanant des usagers. C’est une vision un peu matérialiste du 

commun en tant que ressource. Il y a pourtant autre chose qui se joue, au-delà de la 

ressource, plutôt les pratiques qui se trouvent autour sont aussi le commun.  

 

David Bollier dit que les communs ne sont pas que des ressources, ce sont des ressources + 

une communauté définie; il décale la focale matérialiste pour aller plus vers les pratiques, ça 

met le commun en action, et ça évoque l’auto-régulation et la gestion. ces pratiques sociales 

qui permettent de répondre de manière plus équitable et inclusive à nos besoins en tant 

qu’individu et pour la planète. 

=> “Le pouvoir subversif des communs” de David Bollier. Il décrit aussi des pratiques 

concrètes. Ce sont ces pratiques qui ont un pouvoir subversif, et qui apportent quelque 

chose de joyeux. 

 

Étienne Leroy, anthropologue du droit. Pour lui, ces pratiques appartiennent à des modes 

de comportements qui à un moment étaient des normes. Cette idée de communs 

ancestraux, puis il y a les IFAC qui feraient partie des néo-communs qui réinventent des 

pratiques sociales, au service de l’intérêt général. 

 

 

Valoriser les communs fonciers 
Jean-François Joye, universitaire et chaire Valcom 

 

Introduction : Vidéo de la Chaire Valcom sur les communs montagnards - les sociétés de 

consorts de Chamonix (vidéo ici) 

Idée qu’ils étaient seuls et isolés face aux enjeux juridiques. En réalité, la France regorge de 

propriétés collectives et pas qu’en France (Italie, Afrique..) bref cela donne de l’espoir.  

Enjeu d’impliquer les jeunes dans cette idée de consortage. 

 

 

Travail sur les communs à la chaire VALCOM depuis 2019. Idée de tisser des liens entre les 

universitaires et toute personne intéressée par ce sujet.  

Recherche spécialisée sur le foncier et les mécanismes ancestraux. Ces systèmes ont été 

jugés moyenâgeux mais sont en réalité à l’avant-garde de beaucoup de nos problèmes 

aujourd’hui. C’est au cœur des dynamiques sociales et ils accompagnent la résurgence de 

ces communs pour repenser les territoires, repenser la cohésion sociale par les communs. 

Grâce aux communs, l’écologie revient aussi, par la capacité de chacun de prendre soin de ce 

qui l’environne et de ce qui le fait vivre. 
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Le commun, c’est une réaction aux dérives du monde, c’est tout ce qui ne nous échappe 

pas. Par les communs, nous sommes en capacité d’agir tandis que le citoyen a longtemps été 

mis de côté par les pouvoirs publics. c’est aussi garantir dans la durée que les choses ne nous 

échappent pas. Il faut avoir cette dimension intemporelle, les mécanismes ancestraux que 

l’on redécouvre aujourd’hui sont robustes.  

 

Les communs ne sont pas des ressources libres d’accès, c’est très normé, en particulier les 

communs fonciers. Ils sont régulés par le droit d’usage, le droit coutumier (le droit 

vernaculaire, propre à l’écologie des lieux), droit qu’on a mis sous le tapis en France.  

Les communs sont normés (Ostrom, 3 critères : ressources, gestion et allocation des droits 

d’usage). Ce patrimoine appartient à une communauté, et ce n’est pas ce qu’on apprend 

dans le droit (pers morale/pers physique). C’est une idée qu’il faut réhabiliter. 

 

2 grandes catégories de communs fonciers ancestraux : 

-​ soit ce sont des systèmes par lesquels des communautés entières sont propriétaires 

et elles se répartissent entre les membres les droits d'usage 

-​ des droits d’usage sur des biens d’autruis, dès lors qu’ils y habitent de manière 

régulière et fixe. 

Dans ces systèmes, nul ne peut se dire propriétaire en propre en tout cas. 

Les membres de ces systèmes doivent se comporter comme des administrateurs, c’est un 

système responsabilisant, il faut toujours penser à l’avenir. Il faut assurer la transmission si 

on en est gestionnaire. Et pour cela, il y a le système des droits et des obligations. 

Actuellement doctorat sur les corvées = contrepartie qu’on passe pour l’intérêt collectif, 

sorte d’impôt en temps.  

Enjeu à faire évoluer la fonction de ces systèmes qui ont parfois 1000 ans. Parmi les besoins 

fondamentaux, de quoi avons-nous besoin aujourd’hui? => le lien, imaginer des espaces 

conviviaux.  
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ATELIERS 
_________________________________________________________________________ 

IFAC & Territoires  
S’implanter localement et se lier aux acteurs du territoire : entre motivations politiques et 

besoins d’entraide  

 
Introduction : de quoi on parle ?  
 

Les IFAC sont ancrées au sein de territoires où cohabitent une diversité de personnes et 

d’acteurs aux intérêts parfois divergents. Les acteurs impliqués sont les élus, les citoyens, et 

les paysans. Le point de départ de l’atelier repose sur cette tension entre le portage d’une 

initiative porteuses de valeurs fortes, et la nécessité de se faire reconnaître, légitimées, 

acceptées pour obtenir le soutien et l’entraide essentielle à la réussite des projets. L’objectif 

de l’atelier était alors de comprendre les difficultés des IFAC dans leurs relations avec le 

territoire et d’identifier des pistes de solutions déjà à l'œuvre et mises en place par certains 

porteurs d’initiatives présents. Qu’est-ce que le lien au territoire ? Qu’est-ce qui facilite un 

bon lien au territoire, qu’est-ce qui l’entrave ? Pourquoi ? Comment dépasser cette tension 

entre engagement politique et coopération sur le territoire ? Les échanges démontrent 

l’importance d’adopter une posture de médiation, d’ouverture et de pédagogie, en 

cherchant l’intérêt commun pour créer des synergies et proposer des projets de territoire 

qui obtiennent l’adhésion.  

Avec les élus et les acteurs conventionnels 

Problème : Malgré des enjeux différents pour les IFAC, les élus locaux et les acteurs 

conventionnels sont incontournables (Chambres d’agriculture, SAFER, représentants 

syndicaux…). Cependant, les partenariats et la communication restent souvent compliqués. 

Pourquoi agir avec les élus ? 

●​ Bénéficier de la reconnaissance institutionnelle 

●​ Accéder à des ressources publiques (techniques, juridiques, organisationnelles, 

financières) 

●​ Apporter crédibilité et soutien politique aux projets IFAC 

Freins : 

●​ Divergences politiques, notamment avec la coloration politique paysanne.  
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○​ Les réseaux de paysans restent indispensables même si la coloration 

“politique paysanne” (Confédération) rend l’embarquement dans les projets 

difficiles. Ce sont souvent nos actions qui font que les élus bougent sur le 

sujet du foncier même s’ils l’oublient (Lurzaindia). 

●​ Conflits entre autosuffisance alimentaire et économie touristique. 

●​ Sensibilité à la propriété privée. 

Solutions : 

●​ Adopter une posture de médiation et d’ouverture 

○​ Comment se présente-t-on auprès de ces acteurs ? (par ex : technicien safer) 

○​ Maintenir le contact et cultiver les connexions : “on se retrouve de fait 

comme interlocuteur des politiques publiques, on se retrouve porte parole”  

○​ Il est possible et souhaitable de cultiver des relations avec un maximum 

d’ouverture 

■​ Lien avec les gestionnaires d’espaces naturels, APN et collectivités 

(REF Paysans de Nature asso qui aide à l’installation sur un réseau de 

fermes fondée par la LPO : partenariat très fort APN/monde agricole) 

●​ Maintenir des relations ouvertes avec les élus. 

●​ Cultiver des relations locales avec une gouvernance adaptée. 

○​ Ouvrir aux collectivités, via la SCIC et intégrer des collèges spécifiques pour 

reconnaître et donner voix à différentes populations présentes localement 

●​ Se baser sur les politiques locales de développement pour susciter l’intérêt autour de 

l’installation agricole (arguments de relocalisation, tissu social, alimentation saine et 

durable…)  

○​ Identifier les points de convergences (friches, cantines scolaires…)  

●​ Parfois, travailler sans les élus en se concentrant sur les actions exemplaires et le 

plaidoyer, une façon de prendre le pouvoir  

○​ REF Lurzaindia : Poursuites judiciaires et mobilisations locales nombreuses 

pour la défense du foncier ou la régulation de son prix 

○​ Montrer l’exemple : “le portage ça parle pas tellement mais les activités ça se 

voit, tu gagnes ta légitimité en montrant comment tu fais, pas en disant, en 

ayant des liens économiques. Maintien de l’activité agricole - présenter ce 

que le projet apporte” 

○​ Consulter le site RÉCOLTE où on trouve une cinquantaine de retours 

d’expériences où les collectivités sont impliquées. 

○​ Faire du lien local-national et des synergies entre les IFACs :  fédé TdL difficile 

d’avoir un ancrage et l’asso régionale comble cette lacune 
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Avec les citoyens 

Problèmes: Les relations avec les citoyens, qu’ils soient sociétaires, adhérents, ou 

actionnaires, sont freinées par un manque de temps, de moyens techniques, et une 

captation du discours différenciant par de nouveaux acteurs. 

Solutions : 

●​ Adopter une posture de médiation et d’ouverture : REF Terres Citoyennes 

Albigeoises : réunion mensuelle de coordination avec premier temps d’échanges 

ouvert aux habitants pour créer du lien 

●​ Communiquer efficacement et affirmer sa différence 

●​ Relocaliser les sociétaires et actionnaires pour renforcer l’ancrage local 

●​ Prendre du temps pour la collecte de fonds et l’animation 

 

Avec le monde agricole 

Problème : Les relations avec les agriculteurs, qu’ils soient voisins, cédants, ou propriétaires, 

peuvent être tendues en raison des a priori, visions de l’agriculture, de la pression foncière 

sur le territoire en question et des conflits syndicaux qui s’y trouvent. Cela rend souvent 

difficile l’accès aux informations sur le foncier et entrave la mise en place de bonnes 

conditions pour l’implantation des IFAC et l’installation des futurs paysans. 

 

Solutions :  

●​ Montrer l’exemple pour gagner en légitimité. 

○​ Permettre aux jeunes d’accomplir leur projet dans un contexte où ces projets 

hors cadre familiaux sont dénigrés car souvent des échecs 

○​ Exemple de l’Union des Jeunes Union des Jeunes Viticulteurs Récoltants de 

Vercheny qui gère du foncier 

●​ Sensibiliser aux enjeux fonciers : s’appuyer sur des réseaux déjà en place : CUMA, 

Coop, PNR… 

●​ Intégrer les agriculteurs dans certaines décisions 

○​ En créant des collèges qui intègrent les paysans extérieurs à l’IFAC dans la 

gouvernance 

●​ Anticiper sur les zones de terres incultes 
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Perspectives / à retenir 
●​ Des limites… 

○​ Des freins idéologiques et des questions sensibles comme celle de la 

propriété privée 

○​ Manque de moyens face à la diversité des initiatives  

●​ Ce qui marche  

○​ Commencer petit et rester modeste, faire preuve de pédagogie 

●​ Ce qui doit être développé  

○​ Faire réseau, inventorier les IFAC et les valoriser  

■​ Mobiliser la recherche-action : Comprendre comment ces problèmes 

se posent selon le contexte territorial et socio-économique, et selon la 

forme de l’IFAC  

○​ Mutualiser les moyens juridiques 

○​ Collaborer et approcher le niveau politique  
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IFAC et paysan·nes 
 

Objectif de l’atelier : Clarifier les besoins des paysans et des paysannes, et examiner 

comment les IFAC peuvent y répondre. 

 

Observations: 

> Décalage entre les attentes des sociétaires et les besoins des paysans => passer de 

l’idéologie, de la projection au réel ! 

> Besoin de formation et de temps pour créer la structure et tisser des liens 

> Importance d'une vision à long terme et d'un engagement durable => risque que la charge 

administrative repose sur les paysan.nes, du fait d’un manque d’engagement des sociétaires 

> Nécessité pour les paysans de conserver une part de propriété ou de contrôle sur la 

gestion du foncier => trouver la juste mesure 

> Rôle des sociétaires : Conscientiser leurs besoins et créer un lien avec les futurs paysans 

> Difficultés liées à la transmission du foncier => dans quelles conditions le fermier part-il en 

retraite (question du logement), comment les IFAC gèrent cette transition ? 

 

 

Les IFAC permettent-elles de répondre aux besoins des paysan·nes ?  

Un des objectifs des IFAC est de faciliter l’accès à la terre aux paysan.nes. Aussi la gestion de 

la gouvernance et de l’administration de l’IFAC ne doit pas être une surcharge que les 

paysan.nes doivent assumer seuls en plus du travail agricole. 

 

Cela pose la question de la gestion par les sociétaires et les bénévoles, de leur motivation à 

accomplir cette tâche sur le temps long. Cela pose aussi encore une fois la question de la 

structure plus ou moins lourde à gérer : la SCIC semble plus facilement amener à une gestion 

autonome des paysan.nes, où les sociétaires apportent une aide financière, concrète 

ponctuelle, ou un dynamisme autour du lieu. 

 

L’implication citoyenne dans les IFAC ne va pas de soi, tant les représentations peuvent être 

différentes entre les paysans et les autres acteurs de l’IFAC. Cet écart de représentations, de 

besoins, d’objectifs, doit faire l’objet d’un travail pour que chacun s’y retrouve : les 

paysan.nes en premier lieu pour jouir d’un outil de travail et d’un environnement quotidien 

confortable, et les autres acteurs qui viennent aussi chercher quelque chose en s’engageant 

dans une IFAC. Les notions d’utilité et de plaisir semblent particulièrement ressortir. Il faut 

créer du sens commun dans lequel chacun peut se retrouver à sa juste place, sans fantasme 

sur des rôles parfois inventés qui ne correspondent pas à un réel besoin. A l’inverse, les 

paysan.nes ont des besoins à la fois de soutien et d’indépendance, et il s’agit pour eux de 

savoir être reconnaissant et bienveillant envers des sociétaires et leurs représentations 

parfois un peu grossières sur l’agriculture. 
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Cela peut amener des projets d’IFAC à l’initiative de citoyen.nes à ne pas toujours 

correspondre aux besoins des paysan.nes, en terme d’accès à des conditions de travail 

suffisantes (taille et qualité des terres, outils, bâtiments, habitat…). 

 

Quel intérêt au-delà de l’intérêt financier à intégrer des sociétaires ? C’est la question à 

laquelle chaque IFAC doit répondre avec honnêteté pour coller au mieux à ses besoins. Pour 

certaines, il n’y en aura pas, pour d'autres il y aura l’envie de se décharger d’un travail 

administratif, ce qui ne suffit pas forcément pour motiver des bénévoles. La question de 

quels sociétaires va-t-on chercher est une piste : intégrer des clients, des usagers, mais aussi 

des partenaires comme les acteurs de la filière, peut créer une implication qui fait sens pour 

la ferme. L’implication sur une ferme un tant soit peu diversifiée peut aussi apparaître plus 

évidente dans certains cas, allant dans le sens de fermes plus vivantes via la diversification. 

 

Pour conclure on peut remettre en cause l’impensé de l’IFAC comme lieu démocratique par 

excellence : avant d’être une agora, la ferme est un lieu de travail. Son ouverture sur le 

territoire se joue plus sur le registre de la communauté que de l’arène démocratique 

horizontale qui ne correspond pas forcément à la réalité des usages en jeu sur le terrain. 

la ferme (et pas “le foncier”) n’a pas forcément vocation à être un lieu démocratique, plutôt 

un lieu de ferme communautaire, mais pas forcément citoyen.La gouvernance de la ferme 

n’a pas vocation à inclure des citoyens. 

 

→ besoin des paysans  

écart entre “l’idéologie” projection des bénévoles - sociétaires & les réels besoins des 

sociétaires 

besoin de trouver des terres pour les paysans, d’expliquer le principes des IFAC aux 

revendeurs  

besoin de temps pour se former au niveau agricole mais également de créer la structure, 

faire du lien sur le territoire → double travail pour les paysan.nes  

 

→ besoins de l’IFAC : vision & responsabilité des porteur.ses de projets : important d’avoir 

une vision sur le long terme, engagement de long terme pour être agriculteur au moins 5-10 

ans. Difficulté rencontrée actuellement par Terres de Liens sur la volatilité des porteurs de 

projets 

 

→ entre soutiens et indépendance 

important que les agriculteurs gardent une part du foncier ou investissent et s’investissent 

dans la gestion, qu’ils ne deviennent pas seulement consommateurs du foncier. C’est un 

gage d'investissement de mettre des billes dans la propriété. Ce gage peut aussi passer par 

le bail rural environnemental, conçu comme un contrat social. Notion de responsabilité des 

paysan.nes de prendre soin de la terre  
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→ Différent modèles d’IFAC, entre une ferme portée foncièrement par Terres de Liens dans 

laquelle les sociétaires ne participent pas à la prise de décision sur une ferme en particulier  

et une IFAC locale, créée en SCIC dans laquelle les sociétaires sont dans un collège et 

participent à la gouvernance d’une ferme en particulier et donc peuvent influencer les 

décisions. Dans une une SCIC la majorité des droits de votes peut revenir aux agriculteurs 

même minoritaires dans le capital. Dans un GFA, cette répartition n’est pas possible 

juridiquement parlant. 

 

 

→ rôle des sociétaires entre IFAC et paysans décalage entre l’idéologie des sociétaires et les 

besoins des paysans , prendre en compte les besoins des bénévoles/sociétaires  pour que la 

structure se pérennise. Besoin souvent de reconnaissance de se sentir utile, et d’être en 

contact avec la nature, la ferme … Besoin que ce besoin soit conscientisé. Besoins des 

bénévoles : le PLUS = Plaisir Lien Utile Sens  

 

→ transmission : question de la transmission de la terre comme un commun. Dans ce cas, 

on ne revend pas la terre au fermier qui va être en retraite puis transmettre à ses enfants, et 

aux qu’en feront-ils ? La transmission pose la question de la solidarité intergénérationnelle : 

“partir” oui, mais dans quelles conditions matérielles / affectives. Comment garder les 

personnes qui ont travaillé sur les fermes sur ce lieu sans forcément mobiliser le foncier ? 

Travail en Ille et Vilaine de la confédération paysanne pour avoir des solutions 

d’hébergement pour les paysans retraités, accès à un logement social, proche du bourg. 

Comment penser l’intergénérationnel ?  
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S’organiser pour durer 

 
Quels freins à la longévité?  

Leviers pour permettre la longévité?  
 
FREINS 

=> Comment faire face aux départs d’associés avec un gros capital (GFA/SCI) et qu’il faut 

rembourser (prêt, collecte) ? 

 

=> complexité de gestion, pour toutes les structures reposant essentiellement sur des 

bénévoles; Pour les GFA, il y a le problème de lourdeur de gestion et de coût des démarches 

d’entrée-sorties d’associés. 

 

=> Équilibrer le budget de fonctionnement (qui n’est souvent pas couvert par les fermages) 

notamment pour les salariés dans le cas de Passeurs de terres et de la SCIC de Terres en Guil.  

Le modèle économique peut reposer sur des subventions (mais c’est stressant car ça a une 

durée limitée). Il y a des pistes de financement avec le projet LEADER (subventions 

européennes). Mais tout ça n’est que sur le court terme  donc ça pose toujours la question 

de comment faire pour durer. 

 

=> Dans le cas de construction sur sol d’autrui (Fonds de dotation de la Foncière élémentaire 

ou de bail à domaine congéable : la propriété de la terre est dissociée de la propriété des 

constructions; ça permet de répartir les charges et d’autonomiser les fermiers par rapport au 

propriétaire. Mais ça pose la question des indemnités lors de la sortie si pas d’entente sur le 

rachat avec les fermiers repreneurs.  

 

=> Si il y a des projets de construction / rénovation de bâtiments, comment les financer? 

 

=> Acceptabilité / intégration de l’IFAC par les voisins (agris, chasseurs…) et intégration 

territoriale (pb de la néoruralité)  

 

=> Pas envie d’avoir des salariés car volonté d’autogestion mais comment mobiliser les 

forces vives des usagers? Comment faire vivre un conseil de gérance ? faire vivre les 

commissions? Implication bénévole? 

 

=> Essoufflement du comité de gérance (cela nécessite beaucoup de temps, d’énergie..). En 

effet, il y a beaucoup de cas de GFA avec 100 associés ou plus mais peu de membres actifs et 

c’est notamment ce problème de pérennité qu’on retrouve dans les GFA. D’où vient-il? 

Pourquoi il n’y a pas plus de personnes mobilisées? 
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=> dans des structures assez grosses, assez bien structurées avec compétences salariées et 

bénévoles, c’est une tâche en soi que de savoir intégrer les sociétaires dans le 

fonctionnement de la structure. 

 

=> D’après la SCIC Terres en Guil, il faut sanctuariser les terres pour plus d’autonomie 

alimentaire. Cependant, il y a un problème d’engagement car il y a de moins en moins de 

paysans ou de personnes en contact avec la production alimentaire. Les gens sont 

déconnectés et si cet accès à l’alimentation était plus difficile, il y aurait plus d’engagement. 

La pente descendante qu’est en train de vivre le monde agricole ne touche pas les gens en 

général. Face à cela, le levier c’est la visibilisation de ces problématiques! 

 

=> Un autre frein, c’est la communication pour trouver des terres, des repreneurs. Il y a une 

difficulté à se faire connaître et c’est la communication externe qui joue beaucoup là-dessus, 

or il faut des ressources pour l’animer et ça prend du temps et de l’argent. 

 

=> La communication interpersonnelle dans le collectif (trouver une personne externe, par 

exemple une personne de la chambre d’agriculture avec les compétences 

d’accompagnement de collectif).  

Dans le cas du Larzac, la passation s’est faite entre plusieurs générations et ils ont aussi vu 

que les conflits pouvaient être constructifs. Cela pose la question du vécu et de la gestion de 

ces conflits et de la transmission. Selon Gwenaël, prendre et céder sa place ça n’est pas 

facile et ça se gagne.  

 

=> Frein de l’insécurité juridique lié à l’inadaptation du droit et la création d’une 

jurisprudence qui ne reconnaît pas le système de valeur d’usage (comme au Larzac ou chez  

Passeurs de terres utilisent la valeur d’usage contre la valeur immobilière, étant donné que 

le contexte est tendu car ils sont proches d’une grande ville. Mais ils ont une crainte que ce 

soit les baux ruraux qui tranchent. En effet, la SCIC a de l’expérience mais ils ne sont pas 

reconnus par le reste de la société comme des experts.   

 

=> Crainte de se faire recaler suite à un manque de rigueur administrative (démarches 

auprès du greffe pour les GFA SCI) 

 

=> La question de la plus value : si une personne part d’un GFA, elle peut demander une 

évaluation du bien et vouloir récupérer sa plue value, elle sera protégée par le droit. Les 

statuts SCI et GFA ne protègent pas de la spéculation ! 

C’est ce qu’a fait Passeurs de terres, la SCIC a été créée pour sortir les terres du marché et de 

leur valeur immobilière. Elles n’ont plus de valeur immobilière à leurs yeux car ils ne 

vendront jamais.  
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=> Après le départ d’un fermier et qu’un repreneur est trouvé, il y a un bail mais pas de 

charte => idée de formaliser pour partir sur les mêmes valeurs et mêmes principes.  

 

LEVIERS 

 

=> Pour Passeurs de Terres, il faut rassembler les IFAC pour répondre aux critères de 

subventions. Par exemple, la fondation crédit mutuel peut subventionner mais ils ont refusé 

lors de leur demande car ils sont considérés comme trop petit. C’est le même problème avec 

la banque des territoires, c’est seulement à partir d’1 million d’euros. D’où la nécessité de 

rassembler les IFAC au niveau national.  

 

=> Pour SCTL, il faut être force collective avec les autres IFAC et obtenir des allègements des 

charges administratives. 

 

=> Pour le FDD élémentaire, il faut adopter des modèles d’entreprise a-capitalistique comme 

les fonds de dotation/fondation. Cela doit permettre de travailler la transmission autrement 

que comme un bien marchand.  

 

=> Il faut faire un réseau vivant IFAC, construire du lien et partager les bonnes pratiques, 

penser à la transmission et à la transformation de ces initiatives aussi. 

 

=> Pour le FDD élémentaire, il faut accorder de l’importance à la formation et à la 

co-création, il faut savoir maintenir une équipe qui se forme régulièrement, afin de faire face 

à l'essoufflement du CA, notamment concernant les processus économiques et les 

démarches administratives. Il faut de l’éducation populaire sur les sujets politiques et 

économiques. Il est nécessaire de créer une culture commune. Par exemple, avec le fonds de 

dotation, ils ont organisé une formation avec les futurs associés autour des questions 

économiques.  

 

=> Pour Gwenaël SCTL, il faut développer un désir chez chacun de faire société, faire 

commun. Il faut aussi savoir sortir des choses sérieuses pour mobiliser des forces qui vont 

s’investir au travers d’un intérêt commun co-construit.  

 

=> L’importance d'événements conviviaux pour susciter l’envie de faire.  

 

=> Story-telling (idée d’avoir un outil partageable, écrire ces récits là) 

 

=> Créer des assemblées générales consultatives et décontractées.  
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=> Terres en Guil : une commune est sociétaire de la SCIC, idée utopique que sur tout le 

guillestrois, toutes les communes soient sociétaires ainsi que les autres paysans du 

territoire.  

 

=> Bail réel solidaire: déconnexion entre le droit de propriété (sol) et le droit d’usage. Accès 

à la propriété sur critères sociaux donc pas de spéculation possible. 

 

=> Tentative de blinder les statuts pour voir comment transformer la SCI en propriété 

collective. On peut le faire en créant une association qui va recueillir les parts qu’on lui 

donne) 

 

=> Boite à outils commune pour puiser du conseil, mutualisation des outils juridiques, 

comptables/gestion… Mutualisation et aussi des ReX   

 

=> Fonds de trésorerie commun ?  

 

=> Question importante de la transmission et capitalisation car il y a des personnes qui 

accumulent beaucoup de connaissances. 

 

=> Convivialité, quand elle devient un moyen pour recruter les bénévoles versus alors que 

c’est pas le sens de la vie que de se retrouver et de kiffer ?  

 

=> savoir se faire accompagner par des experts quand c’est nécessaire. reste la question de 

coût de l’expertise et de la capacité à être autonome, innovant, créatif, ne pas se laisser 

enfermer par l’expertise.  

 

=> Communication interne et extérieure (parfois il peut y avoir des problèmes relationnels 

car on parle de collectifs humains donc il faut consacrer du temps pour gérer ça. 

 

=> sécuriser l’insécurité juridique liée au caractère innovant (et solidaire) de nos initiatives  

 

=> faire collectif, faire réseau IFAC afin de pouvoir aller chercher des financements et ainsi 

développer d’autres imaginaires, par le biais de l’éducation populaire. 
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Acquérir et gérer du bâti de façon pérenne 
 

Intervenants :  

Lucie Sourice et Sylvain Poutrain, co-directrice et co-directeur de la foncière Terre de Liens 

(TDL),  

Jean Gasnier, Administrateur de Passeurs de Terres (PDT) 

Christian Roqueirol et Gwenaël Latrouite, sociétaires de la Société civile des terres du Larzac 

(SCTL) 

Myriam Pierrot, coordinatrice de  Lurzaindia 

 

L’idée de cet atelier est de confronter ces 4 différents modèles (Passeurs de Terres, Foncière 

Terre de Liens, SCTL et Lurzaindia) et leur manière de répondre aux questions récurrentes 

sur le logement paysan.  

SCTL date de 1984, Lurzaindia a été créée en 2013, Passeurs de Terres en 2018 et la Foncière 

Terre de Liens en 2007.  

 

Les principes d’acquisition et de gestion du bâti et des logements : 

-​ La SCTL gère des terres mises à disposition par l’état avec un bail emphytéotique 

jusqu’en 2083. Ils utilisent aussi beaucoup le principe de la valeur d’usage dans leur 

gestion.  

-​ Pour Lurzaindia, l’achat de bâti se fait au cas par cas. 

-​ Pour Passeurs de Terres, l’achat de terres se fait avec ou sans bâti mais il s’agit de bail 

à domaine congéable.  

-​ La foncière Terre de Liens peut investir dans du bâti et/ou des logements lors 

d’acquisition. 

 

Comment garantir un fonctionnement pérenne, comment répondre à 
l’enjeu de la transmissibilité des fermes ?  
 

=> Pour la foncière TDL, en 2024, la collecte de fonds auprès des citoyens a largement 

diminué. Cela limite évidemment sa capacité à gérer toutes les acquisitions. Les principales 

ressources pour financer la gestion des fermes sont les loyers et les fermages. Au sein de la 

foncière, on retrouve une équipe de huit gestionnaires de patrimoine bâti et tous ces postes 

sont financés par les fermages. Cependant, aujourd’hui l’équilibre ne se fait pas tout à fait. 

Une des pistes pour rééquilibrer la gestion est d’installer des panneaux photovoltaïques sur 

les toitures des bâtiments acquis.  

 

ANAH = Agence nationale de l’habitat 
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=> Pour la SCTL, il est important de former les gérants et les salariés, s' il y en a, à ce sujet là. 

Il s’agit que le modèle économique soit un système qui leur paraît juste et cela passe 

notamment par le principe de la valeur d’usage. Cette valeur d’usage doit avoir été définie 

par l’ancien locataire.  

 

=> Lurzaindia a fait le choix de ne pas faire payer de fermages les deux premières années 

pour faciliter l’installation, de fixer les loyers dans la fourchette basse définie par la 

préfecture et de ne pas refacturer la taxe foncière Cette année, ils ont décidé de ne pas 

répercuter la hausse de l’indice pour les fermages. Ce modèle économique est difficile à 

tenir. Il faut alors se débrouiller autrement pour financer tous les frais de gestion. Les 

travaux se font au cas par cas en fonction des moyens financiers et de la volonté des 

fermiers. 

 

=> Pour Passeurs de terres, c’est un sujet très complexe car le Pays de la Loire est soumis à 

une pression immobilière très forte.  

 

=> Pour la SCTL, sur le Larzac, il y a 3000 hectares de forêts à gérer.L’association Bois du 

Larzac a calculé qu’il y avait 3000m3 de régénération par an et ne prélève donc pas 

davantage. Cette production donne des moyens financiers. Ainsi, ils tentent de rouvrir des 

espaces pastoraux qui se sont formés. ​
On arrive au changement de génération. Une AG consultative a été menée pour discuter de 

la place des aînés sur le territoire car, au terme d’un bail de carrière, la personne doit quitter 

son logement. 

Par ailleurs, ils sont actuellement en situation de procès. En effet, ils sont attaqués par un 

ancien locataire et on voit là que les droits des GAEC viennent supplanter ceux de la SCTL 

concernant la transmissibilité. 

 

=> Pour TDL, l’enjeu est de limiter la dépendance aux recettes financières qui sont très 

volatiles. Les acquisitions sont pilotées en fonction des capacités. Un cadre d'acquisition est 

travaillé sur le bâti et sur les bois et forêts. Les panneaux photovoltaïques peuvent 

constituer une vraie ressource au vu de la surface de toiture parmi toutes les fermes 

acquises, L’important, c’est d’utiliser correctement les ressources ainsi que les compétences 

de la foncière dont ils disposent. Il faudrait aussi renforcer la direction collégiale. 

 

=> Pour le cas de Passeurs de terres, il y a la même difficulté relative aux produits financiers; 

Il y a une idée de s’associer à d’autres foncières pour obtenir des subventions. Pour un 

projet, c’est la collectivité qui a acheté la maison et cette dernière reste attachée à la ferme. 

Cela pose la question de la transmission - qu’ils n’ont pas encore eu à gérer toutefois. 

Chaque cas est particulier et ce n’est pas facile à gérer car le nombre de salariés est très 

faible. Ce sont des baux à domaine congéable. 
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=> Lurzaindia: Ils n’ont pas vraiment de perspectives, ils gèrent au cas par cas et tentent 

d’anticiper un maximum les départs.  

 

Malgré les contraintes économiques, comment garantir des installations 
pérennes pour les paysans ? 
 

=> La SCTL a 40 ans d’expérience et lorsqu’ils lancent un appel d’installation, ils ont toujours 

entre 6 et 10 porteurs de projet donc il est difficile de choisir entre les familles. Il est vrai que 

le projet de la SCTL est attrayant car on a beaucoup entendu parler de son histoire et de sa 

vie sociale intense. Il faut pouvoir faire venir des personnes réellement passionnées et 

déterminées, prêtes à s’investir dans le côté social environnemental et revendicatif. La 

condition pour cela est de proposer un projet attrayant et d’avoir un bon réseau. Les baux 

sont des baux de carrière. Il y a une centaine de sociétaires et le territoire est bien défini. 

 

=> Pour la foncière TDL, l’installation pérenne se construit avec les porteurs de projet avant 

et pendant l’acquisition. La construction d’un programme de travaux et d’engagement de 

TDL à entretenir tout au long de la vie du bail est importante. Une autre chose qui est 

nécessaire, c’est la capacité à s’adapter en cours de bail, en fonction de l’évolution des 

envies des fermiers etc. 

Le modèle le plus simple c’est lorsque la foncière porte les travaux. Toutefois, il est aussi 

possible que le fermier demande à faire des travaux et alors TDL va valoriser ce qui est 

transmissible. Il y a eu beaucoup de cas de ce type car certaines subventions/prêts  ne 

peuvent être obtenu·es que par les fermiers·ères. En 2024, un bail à construction a été signé 

dans ce cadre.  

Par contre, il n’y a pas toujours de candidats repreneurs, certaines fermes notamment celles 

de grand élevage n'attirent pas de repreneurs. Cela entraîne des enjeux de réorganisation, 

de division. 

 

=> Pour Passeurs de terres, au moment de la mise à bail, l’achat du bâti va se faire en différé. 

En banlieue de Nantes, ils ont signé  une convention avec un bailleur social qui s’appelle 

“Une famille, un toît”. 

 

=> La SCTL a établi un tableau d’estimation de la valeur d’usage d’un bâtiment avec des 

chercheurs, des notaires et juristes militants. Cette grille est une excellente base mais très 

adaptée à leur territoire et datant des années 1990. Elle est en train d’être revue. Un 

chantier pourrait être monté avec COFONCOM. 
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Les expérimentations que vous considérez comme réussies ou 
inspirantes 
 

=> Passeurs de terres, en banlieue de Nantes, à Bouaye, a instauré un partenariat avec 

Nantes Métropole et le bailleur social “Une famille, un toit”. PDT a acquis les terres (6,5 ha) 

et le bâti agricole, et les met à bail en bail rural environnemental et bail à domaine 

congéable, Nantes Métropole a acquis le logement de fonction, le met à bail emphytéotique 

à “une famille, un toit” pour la gestion. La commune de Bouaye a donné une subvention 

pour les travaux sur la maison. Il faut que tous les baux soient concomitants, signés en 

même temps et avec la convention entre les bailleurs. 

Il y avait 30k€ de frais de notaire pour la maison de 240 k€. Au départ, la ferme n’avait pas 

été acceptée au vu du bâti car trop coûteux. Ils ont réalisé un gros travail de réseau avec 

Nantes métropole et la commune de Bouaye. ​
Sur la commune voisine, pour conserver un maraîcher, il y a une maison à 700 k€ à prendre 

en compte ! 

 

=> La foncière TDL présente l’exemple d’une ferme acquise à Castelnau dans le Languedoc 

Roussillon. C’est un cas particulier car ils se sont retrouvés face à de gros travaux 

imprévisibles sur une habitation de 300 m2 d'intérêt patrimonial, avec une facture de 1,8 

millions de travaux, soit trois fois le prix de l’acquisition. Pour y répondre, plusieurs acteurs 

se sont impliqués : la commune a mis en place un bail emphytéotique pour faire d’une partie 

un magasin de producteurs. Il a aussi été possible d’exonérer de la taxe foncière avec la mise 

en place d’une ORE (obligation environnementale). De plus, un bail à construction a été 

établi avec une association d’insertion pour rénover une partie des locaux et des logements 

pour ses salariés. En outre, il y a eu un gros travail de recherche de subventions pour les 

logements des fermiers. Les travaux viennent d’être lancés. 

Actuellement, il y a un autre projet en Aquitaine où ils ont la volonté de faire un partenariat 

avec un bailleur social pour diffuser les risques entre plusieurs structures. Un dispositif 

d'intermédiation collective avec convention de mise à disposition où un gestionnaire 

assurerait la mise à bail. Ce type de montage permettrait de lier logement et exploitation 

agricole.  

 

=> La SCTL est en discussion avec le PLUI et la commission habitat pour permettre de sortir 

certains bâtiments non utilisés des baux de carrière et leur permettre d’accueillir de 

nouveaux habitants.​
Il y a l’idée de créer un éco-hameau intergénérationnel sur le territoire. 

 

=> Lurzaindia travaille avec un bailleur social depuis un moment et mène une réflexion plus 

large. La problématique des logements est très grave dans le Pays Basque (forte rétention 

périurbaine et près de la côte). Lurzaindia travaille avec plusieurs communes sur l’idée de 

repérer 3-4 propriétaires et négocier avec eux le rachat de terres pour créer des logements 
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sociaux pour l’installation de paysans maraîchers. ​
Pour l’instant, ils envisagent d’acquérir des tiny houses pour les mettre à disposition des 

paysans sur les terres acquises, le temps qu’ils trouvent un logement à louer ou rénover, 

mais cela pose des problèmes d’urbanisme. 

 

Comment stabiliser le lien entre agriculture et logement agricole ? 
 

=> La SCTL est une exception à ce sujet puisque cela fait 40 ans que ça se passe bien. 

=> Passeurs de terres aussi avec son bail emphytéotique au bail social et/ou aux collectivités.  

=> Pour TDL, s’ils gèrent le bâti agricole et les terres et que, de l’autre côté, il y a un bailleur 

social pour logement, cela présente un risque de dissociation 

=> La création du bail social paysan, porté par Renouveau Paysan, mais pas encore existant, 

permettrait de lier les terres et le logement social, comme un logement de fonction. 

Beaucoup d’acteurs sont prêts à aider. Maintenant, il s’agit de faire du plaidoyer à ce sujet 

auprès des collectivités et de porter ce sujet aux élections législatives.  

=> Par ailleurs, la SCTL cherche à fournir de l’électricité déconnectée du prix du marché.  

 

Question des retraites 

 

-​ la question est de plus en plus criante 

-​ le bail à domaine congéable permet une petite capitalisation 

-​ Lurzaindia travaille avec plusieurs vignerons qui avaient planté de la vigne pour créer 

une indemnité au sortant car, légalement, après plus de 25 ans, ils n’ont droit à rien 

 

En conclusion, il y a fort intérêt à travailler sur ces sujets collectivement. 
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Les sociétés coopératives d’intérêt collectif (SCIC) 
 

Perspectives 

-​ Demande de rescrit commun pour un accès aux dons défiscalisés 

-​ Ecritures comptables : Prise de parts sociales en nature afin de récupérer du foncier 

-​ ESUS : mémo pour la demande d’agrément 

-​ Faciliter les contacts entre les SCIC 

-​ Réseau d’experts comptables spécialisés (Contact : André Bernard via Passeurs de 

terre) 

 

Avantages 

​​ Souplesse et adaptabilité : Permet d'associer différents types d'acteurs (collectivités, 

citoyens, paysans) 

​​ Gouvernance démocratique : Système de collèges pour équilibrer le pouvoir de 

décision et inclure les parties prenantes.  

​​ Fiscalité et levée de fonds : L’agrément ESUS permet d’accéder à des fonds spéciaux 

et à des régimes d’abattement fiscal pour les souscripteurs. La responsabilité des 

associés est limitée à hauteur de leurs parts sociales 

​​ Marqueur politique fort : Engagement pour une économie sociale et solidaire, non 

lucrative, coopératif, multi-sociétariat 

​​  

Défis  

> Complexité administrative et juridique pour la création : on note que la plupart des 

porteurs de projets SCIC ont déjà une expérience avec cette forme juridique. 

> Procédure de demande d’agrément ESUS peu claire, notamment selon les formes 

juridiques. 

> Impossibilité de recevoir des dons et mécénat défiscalisés 

> Nécessité d'une expertise comptable spécialisée 

> Modèle économique : comment avoir un budget de fonctionnement à l’équilibre ? quel est 

le seuil de déficit autorisé ?  

 

Pourquoi avoir choisi le statut SCIC pour acquérir et gérer du foncier ?  

 

“Marquer un projet de territoire. La SCIC permet d’intégrer les collectivités locales et de leur 

faire prendre part aux actions de terrain.” 

“Avoir un cadre juridique qui rend la SCIC plus crédible qu’une association”  

“La coopérative c’est le pouvoir aux travailleurs, aux usagers,...”  

“Marquer notre paradigme complet en termes de lien avec la propriété ou la lucrativité”  

“Être efficace et réactif sur le marché et permettre des levées de fonds importantes”  
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“Pour une gouvernance souple et pour bénéficier de certains financement européens et 

avantages fiscaux” 

 

Agrément ESUS : Entreprise Solidaire d'Utilité Sociale 

 

Labellise l’utilité sociale d’une structure et c’est souvent un critère d'éligibilité pour certains 

fonds : club d’investisseurs, appels à projets, etc. C’est aussi un pré-requis pour accéder à un 

abattement fiscal (18% à 25%) pour les souscripteurs. (dispositif fiscal qui peut varier selon 

les SCIC) 

Conditions pour obtenir l’agrément ESUS :  

Pour une coopérative, des statuts attentivement rédigés montrant l’objet d’utilité sociale au 

sens de l’article 2 de la loi de 2014 sur l’ESS, la gestion désintéressée et prudente, la 

gouvernance démocratique sont suffisants. (De plus, les titres de capital ne doivent pas être 

admis aux négociations sur un marché réglementé) - Voir “Dossier A1” 

L’agrément ESUS est généralement délivré pour une durée de cinq ans. Toutefois, sa durée 

est limitée à deux ans pour les entreprises créées depuis moins de trois ans au moment de la 

demande d'agrément. 

Cet agrément demande un certain formalisme fiscal et juridique et le respect des échéances 

annuelles vis-à-vis de l’administration. 

 

Collectes de fonds 

 

> les avantages fiscaux (voir ESUS) sont un levier importantes pour des levées de parts 

sociales (Nota : Organiser des collectes tout le long de l’année permet de rééquilibrer la 

charge de travail face à des montants qui explosent en fin d’année)  

> Les SCIC ne sont pas autorisés à recevoir des dons ou bénéficier de mécénat suite à un 

rescrit fiscal de 2021 : https://bofip.impots.gouv.fr/bofip/12864-PGP.html/ACTU-2021-00087 

cette décision de l’administration fiscale semble peu fondée et contraint fortement les SCIC 

(accès à des fonds privés défiscalisés)  

 

Est-il nécessaire d’avoir un collège de salariés ou de producteurs des biens et services 

vendus par la SCIC ? 

 

Oui, c’est nécessaire mais la distinction services rendus et non vendus et importantes ! Par 

exemple, les bénévoles ou les fermiers produisent ces services ou biens rendus par la SCIC 
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Les IFAC et le champs de l’économie sociale et solidaire 
(ESS)  

 

Résumé et conclusions de l’atelier  

 

> La loi de 2014 sur l’ESS a posé les critères de définition de l’économie sociale et solidaire 

(ESS) : les statuts, la gouvernance, l’objet social, la lucrativité et répartition des résultats. 

L’ESS n’est pas un label, les notions d’intérêt général ou d’utilité sociale ne sont par ailleurs 

pas précisément bien définies.  

 

> Certaines IFAC s’inscrivent statutairement dans le champ de l’ESS (Fonds de dotation, SCIC, 

associations) ; les SCI et GFA citoyens ne sont pas reconnues ESS, alors même qu’elles 

cochent toutes les cases de l’ESS. L’atelier a permis de pointer l’intérêt d’une meilleure 

appropriation collective par la communauté des IFAC des opportunités qui sont ouvertes aux 

structures de l’ESS et des modalités pour obtenir certains agréments (ESUS par exemple) 

pour qu’un maximum d’IFAC puissent en bénéficier.  

 

> Obtenir des facilités d’ordre administratif, juridique ou fiscal lié à une des reconnaissances 

de l’ESS ne nécessite la plupart du temps que des démarches déclaratives, avec pas ou peu 

de contrôle derrière. Le champ de l’ESS peut être investi par des entreprises (exemple : 

“entreprises à missions”).  C’est ce qui se passe dans le champ d’activité du portage foncier 

ou celui de partenaires proches de l’accompagnement installation-transmission, qui est de 

plus en plus investi par des start-up. Cela s’inscrit dans une tendance des pouvoirs publics à 

déléguer de plus en plus d’actions d’utilité sociale au secteur privé.  

 

> Plaidoyer : Il faudra peut-être réfléchir à porter deux types de démarches en parallèle :  

- une approche visant à faire reconnaître les IFAC en général quel que soit leur statut, 

travailler sur une manière commune de présenter les IFAC, leur utilité sociale (sur la base 

des travaux de TDL ?)  

- porter un plaidoyer pour permettre aux IFAC ne bénéficiant pas d’un statut ESS de 

pouvoir bénéficier des avantages de la loi ESS 2014 (sur la base des critère de cette loi) => 

s'appuyer sur les travaux du Cofoncom breton rendus en 2024. 

- cibler des actions sur une approche par statut, comme par exemple demander la 

simplification des démarches des SCI et GFA lors des départs/sorties d’associé.es ou 

l’élargissement aux SCIC de la possibilité de recevoir des dons défiscalisés. 

 

> les IFAC sont -elles dans un état de nécessité pour la protection des terres et l'accès aux 

terres ? => il y a un enjeu à politiser cette question ! 
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Verbatim - Pourquoi êtes-vous à cet atelier ? 

> Nous sommes de l’ESS 

> Passeurs de terres a reçu un prix ESS régional / national.  

> Comprendre les contours de l’ESS 

> ESS = avenir de la société 

> ESS ne comprend pas grand-chose à l’agriculture… mais elle s’y intéresse 

> Je fais partie d’un groupe de caisse locale de l’alimentation 

> Concurrence entre structures traditionnelles de l’installation-transmission et “nouveaux 

acteurs” du champ de l’ESS ou des start-up : ça interroge / fait bouger notre environnement, 

nos écosystèmes  

> Créer des alliances / renforcer les liens existants 

> Je connais bien ce monde / connexions à faire  

> Fixer les cadres / repères de ESS 

> Etre en capacité d’aller voir des élus, être bon sur la comm sur ESS 

> ESS grande nébuleuse 

> Faire reconnaître le fait associatif vis-à-vis ds start-up qui investissent le champ ESS (autres 

champs : consulaire, etc) 

 

Verbatim - Quelle est votre définition de l’ESS ? 

> Des entreprises qui captent les sous de l'État pour faire le travail de l'État. 

> Problème des deux S : une par statut et une autre par éthique / philosophie 

> Mettre l’homme au cœur de l’économie 

> Une économie qui n’engraisse pas les actionnaires, pourtant il y a le crédit agricole, le 

groupe SOS etc 

> Entre le marché et le public / la redistribution 

> Répondre à des besoins non couverts ni par le marché ni l’état 

> Les chambres régionales de l’économie sociale / solidaire : des fois elles n’ont qu’un seul 

des S, des fois les deux 

> Pour moi l’ESS c’est SOCODEN, France active, CG SCOP, URSCOP 

> des entreprises dont la clé de répartition des bénéfices ne soit pas la finance en premier 

> relations ambivalentes entre État – marché – ESS ?? 

> Économie participative démocratique et autogestionnaire, antidote ou antithèse de la 

macro(n)-économie 

> C’est comme un certificat d’économie d’énergie = comme les indulgences de l’église 

catholique 

 

Verbatim - Les IFAC sont-elles de l’ESS ? 

> Les GFA n’en font pas partie 

> ESS est un mot du capitalisme qui nous berne, il y a une embrouille… Je ne veux pas me 

faire piéger, pour moi ce qu’on fait relève de l’auto-gestion 
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> approche pragmatique, se mettre bien avec des possibilités de capter des sous 

> Est-ce que nous sommes pas (nous acteurs de l’ESS), les idiots utiles de ce qui ne va pas ? 

> Notre pouvoir est notre carte bleue = défiscalisation, ça te laisse le choix en tant que 

consommateur 

> Idiots utiles ? peut-être mais sur un socle fondé : la protection des terres. Cette capacité à 

innover, construire, si on ne pose pas ces espaces de construction,… 

> Comment on s’inscrit dans une optique IFAC // ESS attention juste à la case dans laquelle 

on voudrait potentiellement nous enfermer => on remet en cause le capitalisme 

> IFAC = hybride, éduc pop, on participe à l’économie de façon collective, on ne relève pas 

que de l’ESS 

> Dans quelle mesure on est force de changement ? 

> Les mots sont piégeux, mais pas envie d’être dans les mêmes cases que les ES--- 

> Trouver nos propres mots 

 

 

Verbatim - l’action des IFAC est-elle d’utilité sociale ? 

> Des échanges entre Région PACA et TDL, pour démontrer comment la protection de 

l’activité agricole rentre dans ce cadre-là. Argument que c’est un développement de l’action 

de l’état 

> Appuyer le lien de ce qu’on fait avec les politiques et les stratégies locales 

> Dans nos statuts (objet ?) : accès à la terre à des prix bas 

> Revitaliser les territoires ruraux 

 

ESS ne veut pas dire IFAC  

TDL a proposé le terme d’IFAC et défini des critères éthiques pour les IFAC qui les 

différencient d’autres initiatives et a proposé la notion de “portage foncier conservatoire” 

(voir le rapport 2024) qui se distingue du portage de moyen terme qui pose dès le départ 

comme base de son modèle économique la revente des terres (avec aucune garantie de non 

spéculation). 

De fait, certaines structures de portage foncier de moyen terme qui rentrent dans le cadre 

ESS loi 20214 n’apportent aucune garantie de non spéculation. 
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Plénière de clôture 
_________________________________________________________________________​

 

Faire réseau : quelles perspectives ? 
 

Propositions : 

​​ Faire émerger et pérenniser un réseau des IFAC 

​​ Rédiger un texte fondateur 

​​ Identifier les compétences disponibles au sein du réseau 

​​ Développer des espaces de ressources et des outils collaboratifs 

​​ Organiser des rencontres nationales en 2025 

​​  

Points de vigilance : 

​​ Importance du co pilotage et de la participation de tous les acteurs (“petites” et 

“grosses” IFAC) 

​​ Nécessité de mobiliser un grand nombre d'IFAC pour donner du poids au réseau 

​​ Clarifier le rôle de Terre de Liens et des autres grandes IFAC 

​​ Clarifier le rôle, la place du Cofoncom (collectif hétérogène d’acteurs) vis à vis d’un 

réseau des IFAC en émergence 

 

Conclusion: 

Les Rencontres nationales Fonciers en commun ont permis de poser les bases d'un réseau 

national d'IFAC, favorisant le partage d'expériences, la mutualisation des ressources et la 

montée en compétences face aux défis de l'accès au foncier en collectif. L'objectif de 

reconstituer des communs face à la domination du capitalisme sur le foncier et dans 

l’activité agricole est au cœur de ce projet. 

 

Rappel du contexte : que devient le CoFonCom après les rencontres ? 

Le collectif Fonciers en commun(s) s’était donné comme mandat d’organiser ces rencontres 

avec l’objectif de donner un élan pour la construction d‘un réseau des IFAC. 

Le Cofoncom se propose d’être le cadre dans lequel les IFAC présentes lors de ces rencontres 

et celles qui veulent faire réseau s’organisent pour construire la suite. 

Le Cofoncom a quelques moyens humains dédiés à l’animation (via la fédération Terre de 

Liens) pour 2025, mais la question se pose structurellement de savoir comment et par qui le 

réseau peut durablement s’organiser : avec quels moyens humains et bénévoles ? 

Le cofoncom repose aujourd’hui sur très peu de personnes, pour que ça soit un projet 

politique commun, il faut plus de monde.  

Très peu de structures ont des moyens salariés à mettre à disposition.  

 

Place des petites et grosses IFAC / place de Terre de Liens 
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En tant que petite structure, plein d’envies mais matériellement il n’y a pas l’énergie de le 

faire et d’accompagner. Les grosses structures doivent plutôt s’en occuper, Terre de Liens 

notamment.  

>> Terre de Liens veut bien mettre des moyens à disposition pour participer à l’animation , 

mais dans une période intermédiaire, en attendant que le Cofoncom devienne autonome. 

Mais cela doit être co-piloté et à aucun moment TDL ne doit devenir hégémonique, TDL 

propose juste son ingénierie. Pour TDL, La recherche de fonds doit faire partie de la suite des 

démarches à accomplir pour autonomiser le réseau des IFAC. 

 

La SCT Larzac pourrait-elle porter cette animation ? Il y a déjà beaucoup de compétences! 

>> Le symbolique est toujours important dans la fondation de quelque chose, et ce qui s’est 

construit au Larzac est historique, ça dépasse le Larzac. Le Larzac a une histoire, c’est un 

véhicule juridique mais il ne doit pas forcément fournir les moyens, il faut revaloriser tout ce 

qui a été fait et ce qui nous a inspiré aujourd'hui. Le Larzac a un historique et des 

compétences, mais pas de moyens aujourd’hui par exemple. 

 

> Si on attend d’avoir la structure parfaite, on ne fait jamais rien, donc il faut tenter! 

Appel à TDL pour y aller plus franchement. 

 

> La question de la délégation c’est un risque à prendre, cela présente le risque de diluer les 

activités des grosses IFAC. Tout le monde doit pouvoir participer, même les petites, à 

hauteur de ses capacités. 

 

Partager les compétences, favoriser l’implication bénévole 

> La complémentarité des compétences => faire un état des lieux sur les spécialités de 

chaque structure pour mettre à disposition du collectif. 

> Important de favoriser l’implication des bénévoles. 

> Comment créer des espaces pour que chacun apporte ce qu’il a à dire, un forum pour se 

retrouver? un cloud pour partager tous les docs? 

 

Un texte fondateur ?  

> Proposition de travailler sur un texte fondateur, ce qui permettra de voir que tout le 

monde n’est pas sur les mêmes objectifs même s' il y a un dénominateur commun. La 

rédaction d’un texte ne demande pas nécessairement un énorme travail. 

> La rédaction d’un texte fondateur est importante, pour bien préciser des objectifs 

communs et spécifiques qui font qu’on ne peut pas confondre avec TDL, le Larzac ou autre.  

Si on comptabilise, les IFAC concernent beaucoup de monde. => besoin de continuer à se 

définir, et sur ce qu’on veut faire ensemble. 

> est-ce que le réseau veut aller sur du plaidoyer ? Qu’est-ce qu’on veut défendre ? 

 

Quels autres partenaires ? 
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Les CIVAM, Adear sont des mouvements d’éducation populaire et partenaires dans de 

nombreux projets ! c’est une piste de réflexion à creuser. 

 

Un réseau pour faire quoi ? 

-​ Faire un forum 

-​ construire un plaidoyer commun 

-​ travailler des complémentarités entre structures IFAC et avec les territoires, les 

collectivités.  

-​ faire une rencontre annuelle 

 

IFAC = identité commune ? 

IFAC comme terme a du sens. 

 

Sur les SCIC 

il y a un intérêt de mixer du monde au sein d’une IFAC.  

complexité fiscale, atouts économiques de la SCIC, astuces pour utiliser les prises de parts 

dans les entreprises. De nombreuses compétences ont été développées.  

Il faut mutualiser les moyens en matière d’expertise fiscale.. 

 

IFAC locale/IFAC régionale  

Importance de la complémentarité entre des IFAC qui n’ont pas les mêmes enjeux, légitimité 

locale/nationale (TDL).  

Travail de pédagogie à faire pour monter des SCIC, mise en réseau aussi, se faire connaître 

auprès des banques.   

 

GFA/SCI 

> La situation est très compliquée pour les GFA et pas très pérenne, d’où l’urgence de 

fédérer et d’alimenter un puits de compétences.  

> Il y a une vraie nécessité de trouver un outil pour pérenniser les GFA 

> Face aux difficultés => importance de la notion d’entraide, c’est d’ailleurs la raison d’être de 

ce rassemblement.  

 

Non spéculation 

Il est important de questionner la valeur d’usage => il y a la volonté politique d’affirmer des 

choses. 

 

Visibilité / recenser les IFAC 

> Objectivement, la base de données des IFAC recensées par le Cofoncom est bien trop 

petite. L’idée en sortant d’ici est d’alimenter cette base de données. Il faut “dénoncer les 

IFAC” et avoir une BDD beaucoup plus large. Le cofoncom travaille à la création d’une 
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plateforme qui recense les IFAC, avec des fiches qui montrent en quoi une IFAC est inspirante 

et peut être aussi ses difficultés.  

 

Logement paysan  

> Sur le logement paysan => il faut de la collaboration avec des structures nouvelles (acteurs 

ESS et du logement social, foncières non agricoles, collectivités locales). Les IFAC seules ne 

peuvent pas assumer, ce sont des problématiques énormes.  

> Les territoires se retrouvent face à la pression urbaine, touristique, abandonnés… partout 

se pose la problématique du logement paysan.  

> Passeurs de terres est à une place avancée à ce sujet et il faut que ça essaime (ex : avec 

Nantes Agglomération). On avance sur l’idée de sanctuariser des “logements de fonction”. 

 

Quelle place pour les associations foncières et syndicales (AFP) et d’autres structures de 

gestion de communs fonciers ? 

> Il y a de nombreuses associations foncières, notamment dans les zones de montagne. Ce 

sont des associations de propriétaires (privés et publics). Quelle place ces structures 

associatives de gestion collective de foncier pourraient avoir dans le réseau ? 
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Liste des participants  
 
Terre de Liens, SCI Terra' Vispens, Relier et 

Reprise de terre SCI et Asso Vincent Jannot 
graine des montagnes association Bombrun Estelle 

SCI ferme de champ jouvent sci Roumieu Thibaut 
abattoir des hautes vallées SCIC bernard leterrier 
Terre de liens Fédération Panier Maëlle 
Association locauxmottiv' Association Adrien chevalier 
LURZAINDIA SCA Pierrot Myriam 
La Cité de l'agriculture Association Jean-Baptiste Rostaing 
La Clef des Sables SCIC GOHIER Nicolas 
ACTI'FONCIER EURL LOUIS Olivier 
Programme TETRAA Fondation Carasso AURIANE LAMY 
Les AMAP de Provence / Amap du Guillestrois Association Baudin Jean-François 
La Coop des Communs Associations Musseau Pierre 

Fondation USMB 
Fondation 

partenariale Joye Jean-François 

Passeurs de Terres SCIC GASNIER Jean 
Terre de Liens Rhône Alpes association ROQUES Nathalie 
Terre de Liens BFC - Groupe Local Yonne Association Bénéteau Eric 
Terre de Liens PACA Association Lazaar Myriam 
AT TDL Pays de le Loire association Chiron Jacques 
Foncière Terre de Liens SCA BODENNEC - JULIEN 
Fondation Daniel et Nina Carasso Fondation Guilhem SOUTOU 
Foncière TDL SCA Sylvain Poutrain 
terre de liens PACA asso PION Marc 

La Foncière Élémentaire Fonds de dotation Moulènes Serge 
GFAM La Tontinette GFAM Combelles Corinne 
ras ras GIRAUD Nicolas 

Terre de liens BFC association Laroche Patrick 
PROUT collectif marc mallen 
Terres en Guil SCIC Bienvenu Lisa 
Terres en Guil SCIC Peyrot Bénédicte 
Terres en Guil SCIC Hasbroucq Thierry 
La Tour de Borne GFA Brantschen Barbara 
fédération terre de Liens asso Ruffier Fabrice 
Rédacteur indépendant Micro-entreprise MÈGE Raphaël 
Foncière Terre de Liens SCA Lucie Sourice 
Fonciers en Commun(s) / Ferme du Ter'Ter SCIC-SA/GAEC LORANT David 
Terres en Guil scic Plaisant Christine 
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Terres en Guil scic Christine Plaisant 
Terres en Guil Coopérative foncière SCIC Mougnoz Jerome 
La Coop des Communs Association déclarée Bachelet Vincent 

la Foncière Antidote- Les Passagères de l'Usage 
Fonds de dotation- 

Association 1901 Dautel Maxime 
ADEAR Association PICARD Vanessa 
foncière terre de liens SCA fabre pierre 
Fondation Terre de Liens Fondation RUP Mercier Gérard 
AVD AVOCAT SASU ESUS amel Bounaceur 
GFA La Carbonelle GFA Bernard Catherine 
Société Civile des Terres du Larzac SCI Dumoulin Clément 
Société Civile des Terres du Larzac SCI Roqueirol Christian 
Terres en Guil Scic Du Pontavice Quentin 

Société Civile des Terres du Larzac Sctl Gwenaël Latrouite 
Association des Agriculteurs du Parc naturel 

régional des Alpes Maritimes + conseil de 

développement du PNR Loi 1901 RAYMOND Léo 

LA TOUR DE BORNE GFAM Anne-Claire MOLCARD 
SCI GAIA et SCI Terres Paysannes et Citoyennes 

du Penthièvre SCI Lefeuvre Nadege 
Terre de Liens Ile de France asso Collinet Sylvie 
Lurzaindia SCA Pierrot Myriam 
TdL RA asso BOQUIEN Nathalie 
Groupe local TDL Nord 79 asso GOBIN Louis-Marie 
GFA LArzac GFA ALLIO ANAIS 
L'endralhada (Pailhès 09) asso VAN LEEUWEN Pauline 
TdL RA asso Brigitte Boudard 
Fonds Graine de Moutarde Fonds de dotation Giraudeau 
SCIC Le Son de La Terre, NYONS SCIC PRAT Sabine 
GAIA SCIC ROYAL Anne Marie 
Terres citoyennes albigeoises SCIC Tostivint Éloi 
Le Son de la Terre SCIC Martin Lucie 
kazel-ha-kazel asso Bernard 
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